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l\ ladamc la Prcsidcnlc, 

Jc voudrais, avant tout, adresscr lcs felicitations de ma delegation au Secretairc general 

pour scs dcux rapports ctablis en application des paragraphcs 30 a 32 de la Reso lution 75/132 

de l '/\sscmblce gencralc. Ccs documents cornrnuniquent des informations actualisees sur les 

pol itiques et procedures relatives aux al legations d' in fractions comm ises par des fonctionnaires 

out c>.pcrts en mission de l 'ON U. 

D'entrec de j cu, ma delegation salue les efforts des Nations Unics dans la luttc contre 

l ' impunite de ses fonctionnaires ou expert s ainsi qu'a son de personnel a travers notamment 

ses dispositions speciales visant a prevenir l 'exploitation et les atteintes sexuelles. 

Permcttcz-moi d' exprimer la gratitude du peuplc haHien envers lcs Nations Unies pour 

ses differentes missions de maintien de la paix dans le pays. I laHi est l ' un des pays ayant res:u 

le plus de missions onusiennes au coUI·s des 28 dernieres annees. Cc qui n 'est pas trop 

rejouissant pour un peuple libre et souverain, mais les circonstances l'ont oblige. De 1993 ace 

j our, la Republ ique d'Ha"r"ti a accueilli 8 M issions onusiennes. A lors vous comprenez bien 

pourquoi le sujet en debat aujourd ' hui revet une importance capitale pour mon pays. 

Madame la Presidentc, 

Ma delegation remarque avec preoccupation les differentes al legations ct· infractions. 

notamment de fraude. d' exploitation sexuelle, de corruption et autres infractions financieres, 

portees a l 'encontre des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies depuis 2007. 

Nous deplorons le fait que plus de 250 parmi lcs 286 allegations specifiees dans les rapports 

du Secretaire general sont restes sans reponse des pays de nationalite des personnes indexees. 

N ous avons note quc 67 affaires relatives a 67 fonctionnaires ou experts en mission des 

Nations Unies ont ete renvoyecs a leurs Etats de national ite au cours de la periode allant du I er 

juillet 2020 au 30 juin 202 1. Nous csperons quc les suites necessaires seront donnees aux 

affaires en question. II ne fa it aucun doute que le nombre eleve de cas rapportes temoigne du 

caractere repctitif, voire cndemique, de tels comportcments reprehensibles qui ne font honneur 

a notre prestigieuse Organisation. Les fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies 

doivent etre au-dcssus de tout soups:on. 

Madame la Presidente, 

En ce qui concerne particul ierement Hani, nous avons souligne des cas de fraude aux 

prestations, de corruption, d'agression physique, d'exploitation et atteintes sexuelles 

notamment sur la personne d' un mineur. Si des mesures discipl inaires ont ete prises a l 'egard 

de certains agents de la Mission des Nations Unies pour la stabi lisation d"Ha"iti MINUSTAH 

qui seraient impliques dans ce cas d'agression sexuel le, i i est neanmoins regrettable que les 

poursuites penales aient ete tout simplement abandonnees par les autorites de leurs pays de 

national ite. 
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Dcpuis 2007, plus de 70 a llegations d'agrcssions sexuc llcs ont ete impulccs a des agents 

de la I\ t lNUS r/\ 11. Mais aucun de ccs agents n'a cle trad ui l dcvanl unc cou r de jus tice haHicnnc 
.. i l'cxccpl ion des trois solda ts condamncs pour agrcssion scxuc llc contrc un j cunc I la'iticn de 

18 ans. Ccs dcrnicrs avaienl li lme lcur rorra it cl la video a provoquc unc onde de choc dans le 

pa) . 

Dans !"annexe 2 du rapport, nous avons aussi note des cas re lati fs a la traite de 
per onnes, au vol, aux activites de bandcs organisees et a la detention il lcgalc d 'armcs a fou 

imputes a des fonctionnaires de la M INUSTJ\ 11. 

Dans son dern ier rapport du 27 septembre 202 1 sur I laHi, le Secretairc general a reve le 
un nouveau cas d 'allegation d'cxploitation scxue lle qui aurait ete commise par un membre de 

la M l UST A H. En cffet, le passage de cette mission la isse de tres mauvais souven irs au peuplc 
haYticn en depit de son role maj cur dans le ma intien de la paix et de la securite en Hani au 
lcndemain du depart en exil , en 2004, du President Jean-Be rtrand A ristide. Ccltc mission nous 
a a ides a eviter le pire et nous en sommes tres reconnaissants. 

Neanmo ins, madame la Pres idcnte, le pe uple haHien se souviendra egalement quc 
!' epidemic de Cho lera a ete introduite dans le pays par des Casques bleus, peu de temps apres 

le pu issant seisme de 20 I O qui a fait plus de 250 000 morts en Hani. Les Nations Unies ont m is 
du tem ps a accepter cette evidence. Elles l'avaient fina lcment reconnu, en decembre 2016, sans 
pour autant rcconna7trc la responsabilite juridique de !' Organisation dans celte affaire. Cette 
epidemic a fait plus de dix mil le morts et a touche plus de 820 000 personnes alors que le pays 
eta it sans antecedent connus d 'infection au cholera depuis plus d ' un s iecle. C 'est un horrible 
souvenir de la MJNUSTA H qui restera grave dans la memo ire du peuple haYtien. 

Jusqu'a present, les victimes ne peuvent s'atte ndre a aucune forme de justice et de 

reparation. Une cour d 'appe l ameri caine avail deja confirme l' immunite de l' ONU face aux 

poursui tes judic ia ires intentees au nom des victimcs du cho le ra en I laHi. Le Secretaire general 
des Nations unies, Ban Ki-Moon, a tout s implement prcsente des excuses au peuple ha"itien tout 

en invoquant la responsabilite mora le de !'Organisation de venir en aide a HaHi pour surmonter 
cette douloureuse epreuve. C'est tres loin d'etre suffisant. 

Madame la Presidente, 

Un tres grand nombre d ' a llegations d ' infraction imputables a des fonctionnaires 

onusiens sont classees sans suite et cela ne fait pas honneur a !'image de !'institution. Les pays 
d ' orig ine des fonctionna ires ou experts en mission des Nations Unies ont une responsabilite 

prem iere dans les poursuites pe na les des auteurs presumes d ' une infraction. 

La majorite des poursu ites penales ont ete abandonnees par les pays de nationalite des 
auteurs presumes des infractions sans aucun motif valable. C'est dans cettc perspective que 
nous appelons a une plei ne et entiere collaboration des Etats membres de !'Organisation. 
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laclamc la Prcsidcn tc 

Fn dcpit <le tout, nous ne pouvons pas ignorer le fai l que des fonclionnaires ou experts 

en mission ainsi que des 111e111bres du personnel des Nations Unies soient souvenl objets des 

attaques erimincl les dans ccrtains pays ou ils sont dcploycs. Beaucoup d'cntrc eux sont morts 

en voulant aider les autres. 11s lravaillent le plus souvent dans des conditions difficiles, des 

situations de eonnits armes qui les cxposent a tout type de danger. 

Tres rceemment, soil le dimanehe 3 octobre 2021, un convoi de la Mission des Nations 

Unies pour la stabi l isation du Mali (M INUSMA) a subi des attaques aux cngins cxplosifs 
improvises qui ont fait un mort et 4 blesses graves. La Republ ique d' l lait condamne avec 

vehemence les attaques perpctrees a l'egard des membres des Missions onusiennes, peu 
importe leur motivation. 

Madame la P residente, 
En conclusion, ma delegation appelle a une application stricte de la politique de 

tolerance zero pronee par les Nations Unies, en ce qui eoncerne notamment les exploitations et 

les atteintes sexuelles. Nous ne devons pas confondre les notions d' immunite et d'impunite. 

Nous en appelons egalement a une intensification des mesures concretes visant a renforcer la 

formation prealable au deploiement et la procedure de verification des antecedents des 
personnes devant integrer le systeme des Nations Unies. 

Nous encourageons !'Organisation et ses Etats membres a continuer de prendre des 

mesures fortes et efficaces visant a amener lcs fonctionnaires et experts en mission des Nations 

Unies a repondre penalement de leurs actes dans l ' interet de la justice, comme ii est indique 
dans la resolution 75/ 132 adoptce par I' Assemblce genera le le 15 decembre 2020. 

Je vous remercie de votre attention 
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